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Point 5 de l’ordre du jour provisoire : Rapports du Centre du patrimoine mondial et des Organisations consultatives
5D. Convention du patrimoine mondial et développement durable
RÉSUMÉ
Le présent document contient des informations sur les résultats d’une réunion tenue à Paraty (Brésil), du 29 au 31 mars 2010, concernant les relations entre la Convention du patrimoine mondial, la conservation et le développement durable. Les participants ont discuté de l’interaction entre ces éléments, ont tiré des enseignements des pratiques en vigueur et ont formulé des propositions pour une éventuelle suite à donner, pour examen par le Comité du patrimoine mondial. 
Projet de décision : 34 COM 5D, voir au point II.
I. Réunion d’experts sur les relations entre la Convention du patrimoine mondial, la conservation et le développement durable (29-31 mars 2010) Paraty, Brésil
A. Antécédents
1. Dans le cadre de la réflexion en cours sur « L’avenir de la Convention du patrimoine mondial » (décision 32 COM 10), le Comité du patrimoine mondial, à sa 33e session (Séville, 2009) a pris note d’un « Projet de vision » pour la mise en œuvre de la Convention et a décidé de le présenter à l’Assemblée générale des États parties et à la prochaine session du Comité pour discussion ultérieure. Un élément notable de ce Projet de vision est la description du patrimoine mondial comme « … facteur positif du développement durable ». Le Comité a également pris note d’un « Projet de plan d’action » qui accompagnait le Projet de vision et a demandé qu’il soit discuté ultérieurement (décision 33 COM 14A.2). Le projet de plan d’action inclut, entre autres, les mesures à court et moyen terme suivantes :
a) Explorer les possibilités de projets pilotes sur la relation entre conservation et développement durable ;
b) Analyser et décrire le rôle de la Convention vis-à-vis du développement durable ; 
c) Inventorier les actions menées à ce jour dans le cadre de la Convention par rapport au développement durable et formuler les enseignements tirés.
2. À la fin de la 33e session, le Comité du patrimoine mondial a également adopté l’ordre du jour provisoire de la 34e session (Brasilia 2010). L’un des points à cet ordre du jour est « Convention du patrimoine mondial et développement durable » (décision 33 COM 19). Le Centre du patrimoine mondial est donc responsable de la préparation et de la présentation d’un document de travail sur ce sujet à la 34e session. L’État partie du Brésil, à l’occasion de la 17e session des États parties (UNESCO, 2009), a proposé d’accueillir une réunion d’experts sur ce sujet (Résolution 17 GA 9).

3. Une réunion internationale d’experts sur « Les relations entre la Convention du patrimoine mondial, la conservation et le développement durable » s’est donc tenue du 29 au 31 mars 2010 à Paraty (Brésil). Le présent document résume les conclusions de la réunion et contient des propositions pour étude par le Comité à sa 34e session à Brasilia (Brésil).

4. Les participants à la réunion souhaitent exprimer leur gratitude aux autorités brésiliennes ainsi qu’à la Ville de Paraty pour leur générosité, qui a rendu possible cet événement, ainsi que pour leur excellente coopération et leur hospitalité lors de l’atelier. 
B. Le rôle de la Convention du patrimoine mondial vis-à-vis de la conservation et du développement durable
5. La Convention du patrimoine mondial a pour objectif l’identification, la protection, la conservation, la mise en valeur et la transmission aux générations futures du patrimoine culturel et naturel de valeur universelle exceptionnelle. Le texte de la Convention, adopté en 1972, ne mentionne pas précisément l’expression « développement durable » ni la « durabilité » en général car cette notion n’a été introduite qu’en 1987, dans le rapport de la Commission mondiale pour l’environnement et le développement « Notre avenir commun », également connu sous le nom de « Rapport Brundtland »
. 

6. À l’article 5, néanmoins, la Convention demande instamment aux États parties à ladite Convention « d’adopter une politique générale visant à assigner une fonction au patrimoine culturel et naturel dans la vie collective, et à intégrer la protection de ce patrimoine dans les programmes de planification générale ». En outre, l’article 4 reconnaît que les États parties ont « l’obligation d’assurer l’identification, la protection, la conservation, la mise en valeur et la transmission aux générations futures du patrimoine culturel et naturel ». Par la suite, lorsque la communauté internationale a adhéré au concept de développement durable, la notion de durabilité a fait son apparition dans les Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial en 1994. À sa 26e session (Budapest, 2002), le Comité du patrimoine mondial a adopté ce qu’il est convenu d’appeler la Déclaration de Budapest, qui définit ses quatre objectifs stratégiques, les quatre « C » : crédibilité, conservation, renforcement des capacités et communication
. Cette Déclaration souligne la nécessité « de maintenir un juste équilibre entre la conservation, la durabilité et le développement, de façon à protéger les biens du patrimoine mondial grâce à des activités adaptées contribuant au développement social et économique et à la qualité de vie de nos communautés ». De plus, en 2005, la notion de développement durable a été prise en compte dans l’Introduction des Orientations, qui précise que « la protection et la conservation du patrimoine naturel et culturel constituent une importante contribution au développement durable » (paragraphe 6). Les Orientations reconnaissent en outre (paragraphe 119) que les biens du patrimoine mondial « peuvent accueillir différentes utilisations, présentes ou futures, qui soient écologiquement et culturellement durables ». Enfin, à sa 31e session (Christchurch, 2007), le Comité du patrimoine mondial a décidé d’ajouter « communautés » aux quatre précédents objectifs stratégiques, « pour souligner le rôle des communautés dans la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial » (décision 31 COM 13B).
7. Ces références au développement durable ne se sont toutefois pas traduites dans les faits en véritables politiques générales et procédures dans le cadre de la Convention. Celle-ci continue, en fait, d’être essentiellement centrée sur le maintien de la valeur patrimoniale des biens du patrimoine mondial (c’est-à-dire la valeur universelle exceptionnelle ou VUE), sans étudier les implications possibles par rapport à leur contexte social, économique et environnemental plus large, sauf si ces implications présentent un risque pour le patrimoine. Il semble donc exister actuellement un certain degré d’ambigüité concernant les relations fonctionnelles dans le cadre de la Convention, la pratique de la conservation qu’elle promeut, et l’objectif du développement durable.
8. À cet égard, les participants à la réunion de Paraty ont noté ce qui suit :
a) Définition du développement durable
Les participants ont reconnu de manière générale que le développement durable n’est pas seulement une question d’économie mais, – comme l’a déjà déclaré la Commission Brundtland en 1987, et comme l’a rappelé la Déclaration de Johannesburg
 en 2002 – qu’il s’agit davantage d’un équilibre fragile entre les aspects environnementaux, sociaux et économiques, pour répondre aux besoins des générations actuelles et futures. Les participants ont reconnu en particulier que la durabilité environnementale exige que le capital naturel reste intact ou, en d’autres termes, que l’extraction des ressources renouvelables ne dépasse pas leur taux de renouvellement ; la durabilité sociale demande une société juste et équitable, capable de travailler à des objectifs communs permettant de satisfaire les besoins individuels élémentaires tels que santé, bien-être, nutrition, abri et éducation ; la durabilité économique, d’autre part, est possible lorsque le développement – qui vise la durabilité sociale et environnementale – est financièrement possible. À ces conditions, les participants ont ajouté la durabilité culturelle – qui permet le maintien des valeurs culturelles, des expressions, des identités et des systèmes de savoirs de groupes particuliers associés aux sites du patrimoine (définitions de Gilbert, Stevenson, Girardet, Stren, 1996).
b) La contribution du patrimoine mondial au développement durable
De fait, la protection du patrimoine – considéré comme élément de diversité naturelle et culturelle – joue un rôle fondamental pour renforcer les communautés, favoriser le bien-être physique et spirituel de ceux qui en font partie, et inciter à la compréhension mutuelle et à la paix. À travers toute une gamme de biens et de services, et en tant que conservatoire de savoir, un bien du patrimoine mondial bien protégé peut en outre très souvent contribuer directement aux sources de subsistance et au développement durable, ce dernier étant entendu comme un développement où l’on accorde la même considération à chacun de ses trois volets – environnemental, économique et social – ainsi qu’à l’équité générationnelle et intergénérationnelle. À cet égard, les experts ont considéré que le grand potentiel du patrimoine mondial, et du patrimoine en général, permettant de contribuer à ces trois dimensions, n’est encore pas suffisamment reconnu dans les pays en développement ni dans les pays développés. 

c) Le développement durable en tant que condition d’une bonne conservation 
Parallèlement, les participants ont noté que sauvegarder le développement durable est – presque par définition – une condition essentielle pour garantir la conservation du patrimoine. L’expérience montre en effet qu’un développement non durable constitue peut-être la menace la plus importante pour la conservation du patrimoine, dans les pays en développement comme dans les pays développés. En ce sens, on peut soutenir que le développement durable est un développement qui prend aussi en compte la nécessité de conserver le patrimoine. De même, une conservation durable du patrimoine va se soucier de la dimension sociale, économique et environnementale du développement, et l’intégrer. Le conflit possible entre conservation et développement doit donc être résolu par un compromis équilibré tenant compte de tous les intérêts légitimes, tout en conciliant les valeurs reconnues au niveau mondial aussi bien que local. 

d) Accorder une place importante au développement durable dans la conservation pour rester dans l’esprit de la Convention
Pour les raisons susmentionnées, les participants ont considéré qu’il serait souhaitable d’intégrer, dans le cadre de la Convention, des politiques générales et procédures qui, tout en assurant le maintien de la valeur universelle exceptionnelle des biens par la protection de leurs éléments patrimoniaux, feraient de la contribution au développement durable un objectif explicite et délibéré de la conservation du patrimoine mondial. Les participants ont également estimé que cela serait tout à fait dans l’esprit initial de la Convention tel qu’il se révèle dans les articles 4 et 5 cités plus haut, ainsi que dans son Préambule qui rappelle que le patrimoine culturel et le patrimoine naturel sont « de plus en plus menacés de destruction non seulement par les causes traditionnelles de dégradation mais encore par l’évolution de la vie sociale et économique qui les aggrave par des phénomènes d’altération ou de destruction encore plus redoutables… ». Cette orientation rapprocherait aussi la Convention des nouvelles tendances qui se font jour dans d’autres cadres institutionnels au niveau des Nations Unies, comme en témoignent le Sommet mondial de 2002 sur le développement durable de Johannesburg, les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), et l’importance croissante du développement durable dans d’autres accords environnementaux multilatéraux (AEM) comme le montre le débat au sein du Groupe de liaison sur la biodiversité et la plate-forme sur la Convention de Rio.
Il est important de préciser, finalement, que bien qu’il faille saisir toutes les occasions de contribuer au développement durable par la conservation, les agences responsables de la protection des biens du patrimoine mondial ne peuvent se substituer à d’autres organismes locaux, nationaux ou internationaux qui ont précisément pour mission le développement durable.
C. Enseignement tirés d’une étude des pratiques en vigueur associant la conservation et le développement durable 

9. Un certain nombre d’étude de cas et d’expériences ont été présentées et discutées au cours de l’atelier. Elles ont permis de mieux connaître les pratiques actuelles dans le domaine de la conservation par rapport au développement durable, en montrant diverses stratégies adoptées par différentes institutions au niveau international et national (le programme de la réunion et la liste des participants sont accessibles en ligne à l’adresse Internet suivante : http://whc.unesco.org/fr/evenements/665). Cette étude avait pour but de réaliser un « état de la question » en ce domaine au sein de la communauté des spécialistes de la conservation, et de tirer des enseignements utiles utilisables dans le contexte du patrimoine mondial. 
10. À cet égard, les participants ont noté ce qui suit :   

a) Le souci du développement durable doit être intégré au début de la planification de la conservation du patrimoine 
Les participants ont noté que la soi-disant « incompatibilité » entre conservation et développement n’existait pas en pratique dans de nombreux endroits où ces deux éléments avaient été intégrés. Néanmoins, dans de nombreuses études de cas observées, les mesures en faveur du développement durable ne constituaient pas un objectif initial mais plutôt une réponse réactive et pragmatique à des situations d’urgence et à des défis socio-économiques. Cela a souvent limité la gamme des solutions possibles permettant d’obtenir un équilibre souhaitable entre conservation et développement. Au contraire, lorsque le développement avait été explicitement planifié et intégré depuis le départ dans la planification de la conservation du patrimoine (comme dans certains cas en Afrique), les avantages retirés pouvaient être clairement définis.
b) Difficultés de mise en œuvre d’une perspective de développement durable
Même lorsqu’il existe une vision d’intégration des objectifs du développement dans la conservation du patrimoine, certaines difficultés en compliquent la réalisation concrète. Parmi les facteurs qui entravent souvent la mise en place de stratégies de développement durable en matière de conservation on peut citer un système inadapté de gouvernance (c’est-à-dire des cadres juridiques, financiers et administratifs inadaptés) ; un personnel et des ressources insuffisants ; un manque de connaissances spécialisées et une incapacité à planifier et à anticiper ; et un manque d’engagement de la part des partenaires concernés.
c) Une compréhension plus large du patrimoine : la méthode de « l’écologie du lieu » 

Il peut être bénéfique pour l’intégration du développement durable dans la conservation du patrimoine de considérer le patrimoine de façon plus large dans son contexte, en reconnaissant l’ensemble délicat et complexe de relations entre nature, culture et environnement bâti, qui constitue le lieu et le maintient. Cette perspective, appelée « écologie du lieu », met en exergue les processus, les interactions et les relations entre les formes et caractéristiques matériels – naturels et bâtis –, et un ensemble d’éléments, de pratiques et de significations immatériels spécifiques à l’endroit et aux sociétés dont ils émanent. Cela peut inclure par exemple le rôle du patrimoine dans la fourniture d’une subsistance, les pratiques d’entretien et de gestion de la terre et des ressources naturelles, les mécanismes institutionnels et les systèmes d’infrastructures. 

d) Démarches innovantes de gouvernance
Pour traiter les questions de développement durable, il convient de considérer les biens du patrimoine mondial dans leur paysage socio-économique plus large. Cela implique de travailler avec d’autres acteurs concernés et institutions qui font partie de ce paysage, ce qui peut exiger des démarches innovantes de gouvernance. Des expériences ont déjà eu lieu en ce domaine, par exemple les systèmes de gouvernance mis en place dans le cas des réserves de biosphère du Brésil, qui couvrent une large gamme d’institutions à différents niveaux, ou les organes consultatifs locaux mis en place dans le cadre du programme COMPACT du PNUD/FEM autour de sites naturels du patrimoine mondial.
e) Méthodes et outils expérimentés pour intégrer le développement durable dans le cadre des biens du patrimoine mondial
Les participants ont noté plusieurs méthodes appliquées dans les études de cas examinées, qui semblaient avoir donné de bons résultats, notamment : 

i. Réaliser une analyse du contexte socio-économique des biens du patrimoine mondial ainsi que des aspirations des partenaires locaux et nationaux concernés avant d’élaborer toute stratégie de gestion (voir la méthode COMPACT) ;
ii. L’engagement de tous les partenaires concernés est essentiel, – notamment autorités locales, secteur privé, collectivités locales et autres groupes importants. Cet élargissement du domaine de gouvernance des biens du patrimoine mondial aide à traiter les menaces et problèmes en matière de conservation causés par des activités effectuées au-delà de leurs limites ;
iii. Rechercher méthodiquement le potentiel de développement des sites du patrimoine, y compris des solutions de remplacement du tourisme, susceptibles d’avoir des retombées positives pour les communautés locales ;
iv. Autonomiser les communautés locales pour leur permettre d’accéder aux biens et services ainsi qu’aux autres ressources dispensées par des organismes gouvernementaux, afin de réduire leur vulnérabilité ;
v. Utiliser au mieux les différents mécanismes de conservation, tels que le patrimoine mondial, les réserves de biosphère et autres, et rechercher des classements communs permettant de mettre en valeur le potentiel des sites et leur contexte immédiat pour contribuer au développement durable, tout en protégeant leurs valeurs patrimoniales.
11. Pour mettre en œuvre les méthodes susmentionnées, il existe divers instruments. Parmi les plus adaptés aux besoins spécifiques du patrimoine mondial, les participants ont noté les suivants :
a) La cartographie culturelle est un instrument permettant de visualiser spatialement les relations entre différents éléments, leurs flux, leurs interactions et leurs processus. Cela permet la représentation visuelle et spatiale des aspects les moins visibles des lieux. Les informations culturelles peuvent être fondées sur des observations détaillées, sur une cartographie de la communauté, sur des entretiens et autres techniques ethnographiques ; elles peuvent aussi inclure des pratiques d’extraction de ressources et d’utilisation et de gestion d’écologies ;
b) La mise au point d’indicateurs peut faciliter un débat objectif en tentant de concilier les objectifs du développement durable et ceux de la conservation du patrimoine. La difficulté consiste à définir des indicateurs précis et génériques et à établir des indicateurs portant sur des valeurs liées au non-usage et à l’usage. Ces indicateurs restent néanmoins un instrument utile permettant de montrer que le patrimoine joue un rôle dans le développement durable et peut y contribuer. 
c) L’utilisation de ces instruments peut aussi fournir des éléments de diagnostic pour améliorer et documenter le processus décisionnel, comme cela a été fait avec des cartes des paysages économiques à Djenné. Ces instruments facilitent la compréhension de l’interconnexion entre l’environnement bâti et d’autres valeurs ;
d) Les instruments qui favorisent le développement durable en agissant sur la dimension économique incluent des systèmes incitatifs, des mécanismes de collecte de fonds (par exemple des micro-prix et des dons par Internet) et la création possible d’une taxe pour le patrimoine mondial, comme l’a proposé l’un des participants (le document mentionné est consultable à l’adresse Internet suivante :http://whc.unesco.org/fr/evenements/665/).

12. La méthode ARDI (Acteurs, Ressources, Dynamiques et Interactions) a été expérimentée avec succès dans le contexte du MAB français et est communiquée aux sites intéressés. Cette méthode vise à engager et stimuler la créativité des partenaires locaux concernés, pour partager des visions d’un territoire et aider à la construction d’un projet commun visant à conserver les ressources et à favoriser le développement local par un développement durable fondé sur un savoir scientifique solide. (Voir à http://www.commod.org)
13. Une démarche d’ensemble d’intégration du développement durable dans la planification du patrimoine a été proposée par l’un des participants. Cela fournit une méthode progressive (jointe en annexe au présent document) qui intègre nombre de points soulevés plus haut. 

D. Définir les possibilités et implications d’un intérêt plus marqué pour le développement durable dans le cadre des politiques générales et procédures de la Convention 

14. Après avoir défini le cadre conceptuel essentiel par rapport aux relations tissées dans le cadre de la Convention du patrimoine mondial, de la conservation et du développement durable (section 1), et après avoir étudié la large gamme de pratiques dans ce domaine de travail (section 2), les participants à la réunion de Paraty ont discuté des implications possibles d’un intérêt plus marqué pour le développement durable dans le cadre de la Convention. Ils ont convenu que cela entraînerait une révision des politiques générales et procédures de la Convention, mais que cela pourrait aussi avoir des implications pour les acteurs responsables de leur mise en œuvre, notamment au niveau des États parties et des sites, ainsi qu’au sein du Secrétariat et des Organisations consultatives concernées par la Convention.

Travail concernant les Orientations
15. Comme cela a été mentionné plus haut, l’idée que le patrimoine mondial peut contribuer au développement durable – en lui donnant une fonction dans la vie des communautés – est déjà inscrite dans le texte de la Convention. Il est donc possible de procéder à des révisions des Orientations et d’autres documents et matériels documentaires élaborés d’après la Convention, comme par exemple les Manuels pédagogiques. Les Orientations présentent ainsi les principaux éléments du processus du patrimoine mondial :
a) Le contexte (objectif de la Convention, cadre institutionnel, définition de la valeur universelle exceptionnelle et des normes de protection et de gestion) (sections I et II)

b) Propositions d’inscription des biens (section III)

c) Suivi des biens (sections IV et V)

d) Soutien et assistance internationale (sections VI et VII)

16. Pour chacun des éléments susmentionnés, les possibilités de marquer davantage d’intérêt au développement durable incluent :
a) Le contexte
Objectif de la Convention > Présentation de la contribution au développement durable en tant qu’objectif délibéré de conservation, dans un paragraphe sur la protection des éléments du patrimoine.
Cadre institutionnel > Faire participer des institutions responsables du développement durable au travail de la Convention, à côté des Ministères de la Culture et/ou de l’Environnement, au niveau national (État partie) et au niveau des sites. Renforcer les connaissances spécialisées des Organisations consultatives et du Secrétariat pour inclure des sujets associés au développement durable. Élargir la gamme de partenaires pour inclure des organismes chargés d’un mandat précis sur le développement durable, comme par exemple les organismes et banques de développement, les ONG, les centres UNESCO de catégorie II et autres.
Normes de protection et de gestion > Définir la contribution du patrimoine mondial au développement durable en tant qu’objectif explicite des stratégies de conservation, en même temps que la protection du patrimoine, et de manière équilibrée. S’assurer que les systèmes de gestion prennent en compte les nouvelles structures et conceptions de gouvernance, pour atteindre des objectifs qui dépassent la mission immédiate de chaque site et qui soient compatibles avec la culture institutionnelle locale. Inclure dans les plans de gestion des objectifs, stratégies et indicateurs associés précis pour le développement durable, et mener un suivi en conséquence.
b) Proposer des biens pour inscription
Format des Listes indicatives et des propositions d’inscription > Inclure des questions permettant de savoir si les points de vue des partenaires concernés, les besoins et les considérations sur les droits de l’homme ont été intégrés dans les propositions d’inscription. Vérifier la durabilité de l’interaction entre le bien proposé au patrimoine mondial et les dimensions sociales, économiques, environnementales et culturelles du développement (par exemple, a-t-on recherché toutes les possibilités de renforcer le capital social ? Le bien proposé pour inscription est-il financièrement viable et peut-il éventuellement contribuer économiquement à la communauté ? Peut-on réduire l’empreinte écologique générée par sa conservation, et dans quelle mesure le bien est-il important en termes de protection de l’environnement ? Y a-t-il un système de gouvernance en place permettant de garantir la prise en compte du développement durable dans la gestion du bien ?) 

c) Suivi
Suivi réactif > Vérifier si l’interaction du bien avec les dimensions sociales, économiques, environnementales et culturelles est positive. Formuler des recommandations sur des mesures que pourraient prendre les autorités de gestion des sites pour améliorer la durabilité dans le périmètre du bien et à ses abords.
Rapports périodiques > Introduire de nouvelles questions sur le développement durable dans le questionnaire pour mieux traiter les aspects sociaux, économiques et environnementaux.
d) Soutien et assistance internationale
Stratégie globale de formation > Ajouter une composante sur le développement durable dans le renforcement des capacités, les programmes de formation et les plans de recherche. Mettre au point des boîtes à outils, des meilleures pratiques, d’autres modèles et des stratégies de développement comme moyen d’informer les choix orientés vers le développement durable. Favoriser le partage latéral et la mise en place de réseaux parmi les pays en développement.
Assistance internationale > Inclure l’étude et la mise en œuvre de stratégies sensibles au développement durable sur les biens du patrimoine mondial dans la mesure du possible des demandes de financement.
e) Autres
Reconnaissance des meilleures pratiques > Considérer la possibilité de créer un mécanisme (récompense ou prix, par exemple) reconnaissant la contribution particulière de biens du patrimoine mondial au développement durable, grâce à des stratégies de gestion adaptées.
E. Un plan d’action pour 2012
17. Concernant les prochaines étapes prévues pour parvenir aux objectifs précités, les participants à la réunion ont proposé que le Comité du patrimoine mondial envisage de demander au Centre du patrimoine mondial et aux Organisations consultatives ce qui suit :
a) Mener une étude sur l’impact social et économique de l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial de sites potentiels de chaque région du monde ;
b) Mettre au point une étude et une publication sur les meilleures pratiques et méthodes associant conservation du patrimoine et développement durable pour les sites naturels, culturels et mixtes ;
c) À partir des résultats de la réunion de Paraty, demander au Centre du patrimoine mondial, en étroite coopération avec les Organisations consultatives, de proposer des révisions aux Orientations en vue de marquer davantage d’intérêt pour le développement durable dans leur contenu ;
d) Organiser une réunion sur le thème « Patrimoine mondial et développement durable » avec tous les États parties et les accords environnementaux multilatéraux (AEM) concernés, à la fin de 2011. À partir des résultats de cette réunion, le Secrétariat pourrait finaliser une proposition de révision des Orientations à soumettre pour examen au Comité à sa 36e session en 2012, ou à la session extraordinaire de l’Assemblée générale prévue en 2012 ;
e) Soutenir le rôle positif du patrimoine mondial pour le développement durable à Rio + 20 en 2012, avec d’autres AEM ; 

f) Mettre au point une orientation précise et des instruments de communication (par exemple dans des Manuels pédagogiques, mais aussi par des techniques innovantes) sur l’intégration du développement durable dans les stratégies de conservation et de gestion, en s’inspirant le cas échéant de matériels existants (comme l’outil élaboré par le WWF : “Protected Areas Benefits Assessment Tool”) ; 

g) Mettre au point – en collaboration avec des organismes internationaux pour le développement, des banques internationales, et des gouvernements nationaux –, des orientations et stratégies pour atteindre les OMD et autres objectifs pour le développement, en utilisant le patrimoine comme ressource durable pour le développement ; 
h) Inciter les Centres UNESCO de catégorie II à ouvrir la voie à la recherche et à la formation et à coopérer entre eux sur le sujet du développement durable ;
i) Engager le Groupe de liaison sur la biodiversité à choisir le développement durable comme thème dominant et comme domaine de coopération pour sa/ses prochaine(s) réunion(s) de coordination ;
j) Rechercher, dans le contexte du groupe de liaison sur la biodiversité, et sur un petit nombre de sites pilotes (au maximum 5 entre 2010 et 2012) ayant de multiples classements communs (ou pour lesquels il est prévu de multiples classements communs), comment ces classements multiples au niveau international peuvent contribuer à améliorer les échanges et les interactions entre la protection de la biodiversité et à renforcer le bien-être des populations au niveau régional le plus large comme au niveau du biome ;
k) Reconnaître les possibilités de collaboration entre les réserves de biosphère du MAB qui se conforment à la Stratégie de Séville et le cadre statutaire du Réseau mondial de réserves de biosphères (WNBR) depuis 1995, en tant que paysages terrestres/marins contribuant à la durabilité au niveau régional (dans chaque pays) et au niveau du biome, ainsi qu’à la protection de la valeur universelle exceptionnelle sur les sites du patrimoine mondial, et encourager la coopération des États parties, du Centre du patrimoine mondial et des Organisations consultatives avec le MAB sur les aspects suivants :
i. Inviter le programme MAB programme à présenter un document de synthèse sur la collaboration susmentionnée en tant que document d’information pour le Comité du patrimoine mondial (Brasilia, 2010) ;
ii. Utiliser les sites brésiliens comme études de cas illustratives et les montrer comme des réalisations exemplaires au cours d’une manifestation spéciale à Brasilia pour la 34e session du Comité, ladite manifestation étant organisée par le Gouvernement brésilien, UNESCO-Brésil et le MAB ;
iii. Documenter la base légale de l’utilisation des terres et des ressources dans la zone centrale, la zone tampon et la zone de transition, ainsi que les mécanismes institutionnels utilisés pour coordonner les réserves de biosphère, comme le programme Mata Atlântica, pour réaliser une base d’information/de données permettant de visualiser tous les moyens de renforcer durablement la protection du patrimoine mondial naturel intégré dans les réserves de biosphère ;
iv. Définir les possibilités de collaboration entre le patrimoine mondial et le MAB pour traiter les questions de durabilité à l’échelle régionale/des écosystèmes (par exemple le site du patrimoine mondial d’Angkor et la réserve de biosphère de Tonle Sap, au Cambodge ; le site du patrimoine mondial de la Baie d’Ha Long et la réserve de biosphère de catégorie B (Viet Nam) ; les biens brésiliens du patrimoine mondial inclus dans de nombreuses réserves de biosphère) ;
l) Envisager la création d’un nouveau programme thématique du patrimoine mondial sur l’intégration du développement durable dans la gestion des biens du patrimoine mondial, en prévoyant un volet sur le tourisme, pour développer les éléments d’orientation et renforcer les capacités.   

II. Projet de décision
Le Comité du patrimoine mondial,

1. Ayant examiné le document WHC-10/34.COM/5D,
2. Rappelant les décisions 32 COM 10 et 33 COM 14A.2, adoptées respectivement à sa 32e session (Québec, Canada) et 33e session (Séville, 2009) ;
3. Remercie l’État partie du Brésil d’avoir contribué à l’organisation d’une réunion d’experts sur les relations entre la Convention du patrimoine mondial, la conservation et le développement durable, tenue à Paraty (Brésil) du 29 au 31 mars 2010 ;
4. Accueille avec satisfaction les résultats de la réunion susmentionnée et convient qu’il serait souhaitable d’intégrer dans la mise en œuvre de la Convention des politiques générales et procédures qui, tout en maintenant la valeur universelle exceptionnelle des biens, feraient de la contribution au développement durable un objectif explicite et délibéré de la conservation du patrimoine mondial ;
5. Accueille également avec satisfaction le projet de Plan d’action pour 2012 élaboré au cours de la réunion d’experts de Paraty et présenté dans le document susmentionné, et notamment la suggestion de continuer à réfléchir sur le sujet et de poursuivre les efforts pour renforcer les liens entre la Convention du patrimoine mondial et d’autres accords environnementaux multilatéraux ;
6. Demande au Centre du patrimoine mondial, en étroite collaboration avec les Organisations consultatives, de proposer des révisions aux Orientations afin de marquer l’intérêt pour le développement durable dans leur contenu, et de les présenter pour discussion dans le cadre de la réflexion sur l’avenir de la Convention ; 

7. Demande au Centre du patrimoine mondial, en étroite collaboration avec les Organisations consultatives, de rechercher des financements extrabudgétaires pour mettre en œuvre les activités suivantes :
i.  Organisation, dans le cadre de la réflexion sur l’avenir de la Convention, d’une réunion consultative sur le thème « Patrimoine mondial et développement durable », avec tous les États parties et AEM concernés, de préférence avant la 36e session du Comité du patrimoine mondial en 2012 ; et
ii.  Mise en œuvre des autres activités figurant dans le Plan d’action pour 2012 mentionné dans le document WHC-10/34.COM/5D ;
8. Demande aussi au Centre du patrimoine mondial de définir des possibilités de collaboration avec le programme MAB, sous forme de projets pilotes sur les relations entre conservation et développement durable, à l’échelle régionale comme à celle de l’écosystème ;
9. Demande en outre au Centre du patrimoine mondial un rapport sur l’avancement de la mise en œuvre de ce qui précède, pour examen par le Comité du patrimoine mondial à sa 35e session en 2011.
Annexe I

Proposition de méthode d’intégration du développement durable dans la planification du patrimoine

Par Jyoti Hosagrahar
1. 
Définir et documenter les formes et éléments de patrimoine matériel et immatériel, aussi bien naturel que culturel.
2.
Définir et documenter les écologies du lieu, notamment les processus naturels et culturels essentiels, ainsi que les relations et pratiques qui contribuent à donner son sens au patrimoine et à rendre le lieu unique.
3. 
Définir et mettre au point des stratégies afin de renforcer les relations essentielles environnementales, visuelles, fonctionnelles, sociales, économiques et symboliques qui contribuent à l’importance du lieu.
4. 
Renforcer et consolider les systèmes traditionnels d’utilisation et de gestion des ressources naturelles. 

5. 
Renforcer et adapter aux besoins actuels les systèmes traditionnels de construction, ainsi que les systèmes de livraison d’infrastructures.
6. 
Adapter les techniques et institutions locales pour parvenir aux objectifs du développement, plutôt que de les remplacer par des nouvelles, moins familières.
7. 
Mettre l’accent sur les stratégies qui créent des conditions favorables et autonomisent les communautés locales en leur permettant de gérer leur patrimoine, tout en répondant à leurs objectifs de développement.
8. 
Renforcer les institutions locales existantes et en créer de nouvelles pour favoriser un meilleur contrôle local sur la gestion des ressources ainsi que sur le tourisme.
9. 
Créer des moyens de subsistance autour du patrimoine, éventuellement à partir de compétences et de savoirs locaux, et renforcer les écologies du lieu qui existent. Cette méthode ouvre de nouvelles possibilités aux exclus de la finance mondiale, des techniques de pointe et des médias, et permet de trouver des solutions locales à la réduction de la pauvreté.
10. 
Élaborer des stratégies qui placent tous les efforts locaux de développement ainsi que les politiques générales nationales dans un cadre unique de gestion du patrimoine et de durabilité.
11. 
Concilier les objectifs de conservation du patrimoine naturel et culturel avec les objectifs de développement local et de développement touristique, dans un cadre de développement durable.
12. 
Favoriser l’activité économique et l’investissement de petite envergure et au niveau local.
13. 
Favoriser l’équité et la justice sociale.
14. 
Promouvoir les stratégies palliatives et d’adaptation pour traiter les conséquences du changement climatique par la planification et les projets.
15. 
Favoriser la participation des partenaires concernés et l’engagement de la communauté lors des différentes étapes du processus de décision.
16. 
Définir et renforcer les processus, pratiques et institutions traditionnels qui réduisent la vulnérabilité aux catastrophes naturelles.
� BRUNDTLAND, G., ed. 1987. Our Common Future: The World Commission on Environment et Development, Oxford: University Press. Disponible à � HYPERLINK "http://habitat.igc.org/open-gates/wced-ocf.htm" ��http://habitat.igc.org/open-gates/wced-ocf.htm�
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� (Déclaration de Johannesburg sur le développement durable). 2002. Consultable en ligne à � HYPERLINK "http://www.un.org/esa/sustdev/documents/WSSD_POI_PD/English/POI_PD.htm" ��http://www.un.org/esa/sustdev/documents/WSSD_POI_PD/English/POI_PD.htm�








Listes indicatives des Etats parties soumises au 15 avril 2010
WHC-10/34.COM/8A, p. 2

